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Quand l’écologisation des logements
impacte la santé des habitants. Confort
domestique et qualité de l’air intérieur en
conflit
Marie-Christine Zélem

OUTLINE

1. Des pratiques domestiques en conflit avec les enjeux d’écologisation
1.1. Des habitants qui dégradent l’air des logements performants
1.2. Des habitants qui préfèrent vivre dans les moisissures plutôt que de
perdre leur logement

2. La QAI comme résultat d’une hybridation sociotechnique
2.1. La place du confort dans la QAI
2.2. D’une approche techno-centrée de la QAI à une approche plus
anthropo-centrée

3. Conclusion

TEXT

La tran si tion éner gé tique constitue un enjeu central des programmes
d’action publique dans les domaines du trans port, de l’indus trie, de
l’urba nisme, de l’habitat… Le secteur du bâti ment repré sente 40  %
des émis sions de CO  des pays déve loppés et 37 % de la consom ma‐ 
tion d’énergie (Deshayes, 2012). Compte tenu de l’impor tant poten tiel
de maîtrise de ces consom ma tions, ce secteur devient un secteur clé
du projet tran si tionnel. Cepen dant, ce gise ment ne peut pas être
unique ment centré sur la diffu sion du progrès tech nique (on parle
d’effi ca cité éner gé tique pour dési gner le déve lop pe ment de tech no‐ 
lo gies moins éner gi vores). La tran si tion éner gé tique s’inscrit aussi
dans une évolu tion des modes de vie vers davan tage d’intel li gence
éner gé tique (on parle de sobriété éner gé tique pour décrire un
rapport plus réflexif aux manières de consommer de l’énergie). Cela
implique un double chan ge ment de para digme qui revient non seule‐ 
ment à inté grer la dimen sion sociale de l’énergie dans la problé ma‐ 
tique, mais aussi à revi siter la place des modes de vie et des
croyances, pour aller d’une société de surcon som ma tion à une

1

2



Quand l’écologisation des logements impacte la santé des habitants. Confort domestique et qualité de
l’air intérieur en conflit

2

société plus frugale pour préserver les ressources et ralentir le chan‐ 
ge ment clima tique. Confortés par la loi sur la Tran si tion Éner gé tique
Pour la Crois sance Verte (TEPCV), promul guée en août 2015 1, tous les
scéna rios mettent en avant la néces sité de combiner la mise en
œuvre et la géné ra li sa tion du concept de bâti ment éco- performant
(qui repré sente une des réponses tech niques au projet tran si tionnel),
et le déve lop pe ment d’une culture de sobriété éner gé tique (qui
repré sente la réponse sociale au projet).

L’ambi tion de réduire d’un facteur 4 les consom ma tions d’énergie
d’ici 2050 2 implique de mettre en œuvre des instru mentss pé ci fiques
qui struc turent les poli tiques éner gé tiques. Il s’agit notam ment des
régle men ta tions ther miques (RT 2012, puis RT 2020) qui fixent des
seuils plan cher de consom ma tion d’énergie par bâti ment
(50 KWh/m /an pour des Bâti ments Basse Consom ma tion ou BBC)
ou des scores à atteindre comme celui de ne rien consommer (ce qui
est rendu possible via des équi pe ments et/ou des maté riaux spéci‐ 
fiques) ou encore celui de produire plus d’énergie que néces saire en
s’appuyant sur des éner gies renou ve lables. Dans ce cas, on parle de
Bâti ments à Énergie POSi tive ou BEPOS. Ce genre de projet s’appuie
sur une inter pré ta tion spéci fique du projet de société durable assorti
de « concep tions précises du mode de régu la tion » à mettre en place
(Lascoumes, Le Galès, 2009). Sur le prin cipe d’engager notre société
vers la géné ra li sa tion du modèle de ville durable, il s’agit en effet de
dispo si tifs socio tech niques qui orientent à la fois les manières de
construire, mais aussi les manières d’habiter. Ils font le pari que les
profes sion nels du bâti ment sont en capa cité de monter en compé‐ 
tences pour mettre en œuvre et géné ra liser les bâti ments escomptés
avec le souci de garantir une certaine perfor mance éner gé tique. Mais
ils font aussi le pari que les occu pants seront en mesure de devenir
des alliés dans ce projet en s’adap tant à la complexité des nouveaux
équi pe ments (program ma teurs, cellules, venti la tion double flux…) et
en adop tant des compor te ments compa tibles avec le modèle de bâti‐ 
ment préco nisé. Dans l’absolu, ces postu lats sont d’autant plus déter‐ 
mi nants lorsque l’on sait que dans les bâti ments très perfor mants où
la ques tion du chauf fage ne se pose plus, l’élec tri cité peut repré‐ 
senter jusqu’à 90  % des besoins (cuisson, éclai rage, lavage, eau
chaude sani taire...). C’est ainsi que la place des compor te ments
devient essen tielle et leur influence déter mi nante  : en moyenne,
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chaque degré au- delà des 19  °C régle men taires génère 15  % de
consom ma tion supplé men taire (contre 7 à 8  % dans un loge ment
stan dard moyen ne ment  isolé) 3. Cela explique que le monde de la
tech nique s’inter roge de plus en plus sur la manière dont on peut
faire évoluer les manières d’habiter ou les accom pa gner. D’où, aussi,
une tendance à faire peser sur les occu pants des bâti ments une
respon sa bi lité au regard de la réus site du projet de
société escompté 4. Dans le monde de l’ingé nieur, on parle d’éduca‐ 
tion  ou de péda gogie  : «  (…) Tout ça appar tient au domaine de la
psycho logie sociale. Les gens ne respectent pas les consignes. Ils ont
besoin d’être  éduqués  » 5. Les habi tants sont alors les coupables tout
dési gnés des échecs des projets construc tifs et des désordres sani‐ 
taires constatés, sans que l’on sache au juste ce que l’on entend par
« compor te ment » ou « mode de vie », et sans que l’on ne ques tionne
vrai ment la manière dont les bâti ments peuvent en retour
contraindre et influencer leurs occu pants, au point de mettre leur
santé en danger.

Ce projet de société durable moins éner gi vore est plus complexe qu’il
n’y paraît. Les socio logues, qui observent et analysent la manière dont
ces chan ge ments s’accom pagnent et s’orga nisent (Brise pierre, 2013  ;
Zélem, Beslay, 2015  ; Asse gond, Fouquet, 2015), mesurent des écarts
parfois impor tants entre les calculs théo riques et les consom ma tions
vrai ment consta tées. Par ailleurs, ils enre gistrent de nombreuses
critiques de part et d’autre. Parfois, les arti sans n’ont pas toutes les
compé tences, parfois les appa reils et les équi pe ments ne sont pas au
point, parfois ce sont les habi tants qui ont du mal à les faire fonc‐ 
tionner. Dans d’autres situa tions, le bâti ment a bien été construit ou
restauré dans « les règles de l’art », mais ses occu pants sentent beau‐ 
coup d’incon fort (chaud, froid, humi dité, bruit, odeurs, moisis sures…)
et tombent malades. Les ingé nieurs et les profes sion nels de la ther‐ 
mique font égale ment le constat que la nouvelle géné ra tion de bâti‐ 
ments n’atteint pas néces sai re ment les résul tats inscrits sur le papier
(Carassus, 2011 ; Thellier et al., 2015). De leur côté, les cher cheurs en
sciences sociales décrivent toute une série d’ajus te ments qui sont
autant de micro- inventions sociales (Alter, 2010) pour tenter de
compenser les problèmes enre gis trés (utiliser des encens pour
masquer des odeurs de moisis sure, calfeu trer à outrance au lieu
d’aérer...). Ils dépeignent le monde réel comme une série de juxta po ‐
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si tions ou d’hybri da tions entre culture tech nique et culture domes‐ 
tique, entre tech no logie et compor te ments (Beslay, Gournet, Zélem,
2015). Ils montrent aussi que l’habi tant ne se laisse pas faci le ment
enfermer dans un modèle qui suppose d’adhérer au projet d’épar gner
l’énergie et d’adopter les écogestes escomptés, comme s’il était
d’emblée devenu écoci toyen sous l’influence d’une entre prise d’écolo‐ 
gi sa tion de ses pratiques.

Dans ce texte, il s’agit de montrer que les injonc tions de la tran si tion
éner gé tique vers une ville plus durable, qui renvoient à un monde
dominé par la tech nique (techno- logique) et les algo rithmes (logique
écono mique), rencontrent le monde des humains dont les ressorts
plus sociaux (socio- logiques) viennent perturber les prévi sions théo‐ 
riques et contre dire des modèles construc tifs parfois trop mathé ma‐ 
tiques (Scar digli,1992). Le monde de la tech nique se maté ria lise à
travers des calculs, des perfor mances, des maté riaux, des équi pe‐ 
ments ou des modes d’emploi. Le monde des humains s’inscrit sur un
ensemble instable fait de ressentis, d’habi tudes, de croyances et de
savoirs empi riques qui coha bitent avec ce qui est consti tutif des
cultures et des modes de vie qui struc turent les modes d’occu pa tion
et les usages d’un loge ment, mais aussi le rapport à la qualité de
l’air intérieur.

4

Ce texte vise à exposer quelques- unes des diffi cultés pour passer du
simple «  acte de gérer l’énergie  » à un certain niveau «  d’atten tion
éner gé tique  » (Subrémon, 2011) qui suppose de devenir acteur dans
son rapport à l’énergie et aux tech no lo gies, sans vicier l’air que l’on
respire. Or la nouvelle régle men ta tion ther mique, qui appa raît
comme la clé de voûte de la TEPCV, impose une certaine norma li sa‐ 
tion écolo gique qui n’est pas toujours compa tible avec les enjeux de
santé publique asso ciés aux manières de vivre des habi tants. Deux cas
de figure permettent de l’illus trer  : la dégra da tion de l’air inté rieur
des loge ments de nouvelle géné ra tion et celle des loge‐ 
ments insalubres.
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1. Des pratiques domes tiques en
conflit avec les
enjeux d’écologisation
1.1. Des habi tants qui dégradent l’air des
loge ments performants

En France, les arrêtés du 24 mars 1982 et du 28 octobre 1983 rela tifs à
l’aéra tion des  logements 6 imposent un système de venti la tion pour
tous les loge ments. De fait, la majo rité des bâti ments anté rieurs à
cette date n’en possèdent pas. Le renou vel le ment de l’air y est assuré
par les défauts d’étan chéité des façades. L’isola tion ther mique de ces
façades (isola tion par l’exté rieur, chan ge ments de menui se ries)
consé cu tive à la mise en œuvre des diffé rentes régle men ta tions ther‐ 
miques supprime ces problèmes d’étan chéité, mais aussi la venti la‐ 
tion... Ce qui peut être drama tique pour les habi tants. C’est pour quoi
des entrées d’air ou de nouveaux  systèmes de venti la tion sont
installés pour l’arrivée d’air neuf. La venti la tion double flux, quant à
elle, est conçue pour limiter les pertes de chaleur inhé rentes
à  laventilation (http://www.futura-sciences.com/magazines/maison/infos/dico/

d/maison-ventilation-5362/) : la chaleur de  l’air (http://www.futura-sciences.co

m/magazines/matiere/infos/dico/d/chimie-air-4452/)vicié extrait du loge‐ 
ment est utilisée pour réchauffer l’air neuf filtré venu de l’exté rieur.
C’est un petit venti la teur qui pulse l’air neuf préchauffé dans les diffé‐ 
rentes pièces grâce à des bouches d’insuf fla tion. Pour laisser l’air
circuler de manière opti male, ces bouches doivent être nettoyées
régu liè re ment (il est recom mandé de changer les filtres au moins
deux fois par an), et elles ne doivent surtout pas être obstruées.

6

Or, si elles semblent connues des ménages, ces deux précau tions sont
rare ment respec tées. En effet, non seule ment l’entre tien des filtres
n’est pas une pratique courante, mais pour limiter les courants d’air
ou pour atté nuer les mauvaises odeurs (cuisine ou tabac), ces prises
d’air sont souvent bouchées avec des chif fons ou du papier. Par
ailleurs, des parfums d’ambiance, de l’encens ou des sprays déso do ri‐ 
sants sont utilisés pour atté nuer les odeurs (réelles ou imagi nées)
liées au système de trai te ment de l’air. Les ménages s’exposent ainsi à

7
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des polluants qui les empoi sonnent peu à  peu 7, ce qui peut être
consi déré comme un effet pervers de la quête de perfor‐ 
mance énergétique via les systèmes construc tifs. Les promo teurs des
bâti ments tendent alors à accuser les compor te ments qu’ils quali fient
d’inadé quats. De leur côté, les usagers parlent de problèmes d’inha bi‐ 
ta bi lité ou dégradent les systèmes, sans réaliser qu’ils courent le
risque de mettre leur santé en danger en viciant l’air intérieur.

La dernière régle men ta tion thermique 8 impose des modes construc‐ 
tifs sur la base de bâti ments étanches à l’air, dans lesquels il est
recom mandé d’installer une venti la tion méca nique double flux qui
suppose de ne pas ouvrir les fenêtres. La première géné ra tion de
bâti ments de ce type a été livrée à partir de 2005. Ils ont été conçus
sur la base de calculs théo riques (tant sur les compor te ments du bâti‐ 
ment, que sur les compor te ments supposés d’un collectif d’habi tants
stan dard), sans prendre en compte les désa gré ments ressentis par les
occu pants dans un espace fermé, encore moins le déve lop pe ment de
pratiques inat ten dues pouvant avoir en retour des impacts sur
la santé 9. Dans son bilan 2013, l’obser va toire BBC- Effinergie constate
que seuls 21  % des loge ments BBC sont équipés de VMC
double flux 10. Et lors du bilan que l’ADEME a entre pris en 2016 sur les
bâti ments démons tra teurs PREBAT 11, 40 % seule ment des loge ments
BBC en sont équipés. Par ailleurs, dans son dernier bulletin, l’Obser‐ 
va toire de la QAI fait état des résul tats d’une étude ayant porté sur 72
loge ments répartis dans 43 bâti ments perfor mants en énergie (OQAI,
2017). 80  % des occu pants se déclarent globa le ment satis faits du
confort ther mique, olfactif, sonore et de la qualité de l’air inté rieur
(sans que l’on sache au juste ce que les personnes enquê tées
entendent par QAI). 10 % ne sont pas satis faits de la QAI. Dans ce cas,
la QAI est à rappro cher de la présence d’humi dité ou d’une venti la‐ 
tion défaillante…) 12.

8

De son côté, la régle men ta tion sur l’air 13 suppose de réunir les condi‐ 
tions pour un air de meilleure qualité. Or force est de constater que
le sujet de la Qualité de l’Air Inté rieur (QAI) manque de noto riété,
même si l’on passe plus de 80 à 90  % de notre temps dans des
espaces fermés (domi cile, travail, trans ports, commerces…) (Tchi lian,
Léon, 2007), et que le sujet est mis en avant par des orga nismes de
défense du consom ma teur  (Que  choisir, 2015). Les ménages
connaissent mal les problé ma tiques asso ciées. Peu sont capables de
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décrire ce que sont les COV (Composés Orga niques Vola tils) ou le
formal dé hyde, pour tant très présents dans les loge ments. Tous sont
atta chés aux parfums d’ambiance et autres déso do ri sants. Dans
l’ensemble, ils ne font pas atten tion à l’étique tage du mobi lier ou
des matériaux. Et lorsque les COV sont connus, cela ne signifie pas
pour autant que les ménages savent comment les réduire ou
s’en prémunir.

Sexe, âge, CSP et niveaux de diplôme sont cepen dant discri mi nants
(Tchi lian, Léon, 2007). Plus le niveau d’éduca tion et le niveau socio- 
économique sont élevés, plus le niveau d’infor ma tion sur l’origine des
polluants inté rieurs est impor tant. Inver se ment, plus on descend
dans l’échelle sociale et plus on observe un niveau d’infor ma tion
approxi matif, ce qui est à mettre en corré la tion avec le fait d’être
loca taire ou le fait d’habiter un loge ment n’ayant pas fait l’objet d’une
réno va tion éner gé tique. De la même manière, ceux qui se sont
investis dans des projets de construc tion ou de réno va tion de leur
habitat détiennent une connais sance parfois assez bonne du fonc‐ 
tion ne ment des équi pe ments et de la compo si tion des maté riaux
employés dans leur mobi lier, leurs pein tures ou les revê te ments
auxquels ils ont recours. Dans l’absolu, ils peuvent alors plus faci le‐ 
ment iden ti fier le lien entre les propriétés des tech no lo gies ou des
produits, et la qualité de leur air intérieur.

10

Mais ici, on bute sur la complexité du social. En effet, prenons
l’exemple du senti ment de protec tion procuré par le fait d’être
confiné dans son loge ment. Les personnes de plus de 65 ans sans
forma tion diplô mante et les parents héber geant des enfants sont les
plus nombreux à penser que « si le loge ment est bien fermé, il n’y a pas
de pollu tion à  l’intérieur  » (Tchi lian, Léon, 2007). Para doxa le ment,
c’est aussi parmi les personnes les plus âgées, ainsi que chez les
femmes, que l’action d’aérer est la plus fréquente. De même, les loca‐ 
taires, comme ceux ayant un niveau infé rieur au bacca lau réat, sont
plus nombreux que les proprié taires ou les personnes diplô mées à
ouvrir les fenêtres pour renou veler l’air inté rieur. Ces obser va tions
nous conduisent à faire l’hypo thèse que l’infor ma tion seule ne suffit
pas pour sensi bi liser à la ques tion de la QAI, et que les variables
socio dé mo gra phiques n’inter viennent pas là où on les
aurait attendues. L’expé rience est centrale. Par contre, elle n’est pas
suffi sante. Ainsi, un urbain ayant déjà ressenti les effets de la pollu ‐
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tion de l’air, ou bien une famille ayant un enfant asth ma tique, seront
davan tage disposés à consi dérer que la pollu tion de l’air inté rieur
présente un risque pour la santé. Para doxa le ment, et indé pen dam‐ 
ment des propriétés sociales habi tuelles, soit parce qu’ils mini misent
la gravité des consé quences du problème, soit parce qu’ils ne peuvent
guère faire autre ment (démé nager, par exemple), ils ne se proté ge‐ 
ront pas pour autant.

Remar quons que la hiérar chie des percep tions des éléments qui
contri buent à la pollu tion de l’air inté rieur est assez compa rable selon
les propriétés sociales (CGDD, 2016). On retrouve, dans l’ordre
suivant, le tabac, les produits d’entre tien, les aéro sols, les produits de
brico lage, les moisis sures, les acariens et l’air exté rieur. Les murs, les
sols, les plafonds, les cosmé tiques et les animaux domes tiques sont
égale ment bien iden ti fiés comme des sources de pollu tion, mais dans
une moindre mesure. En revanche, la noci vité des émis sions liées au
mobi lier n’est relevée que par un tiers des personnes. Les femmes et
les séniors sont les plus inquiets au sujet des moisis sures et des
acariens, les hommes le sont vis- à-vis des produits cosmé tiques. Les
«  CSP ++  » sont davan tage infor mées sur l’impact des maté riaux,
revê te ments et du mobi lier. Enfin, les personnes qui se déclarent
sensibles à l’envi ron ne ment ont une meilleure connais sance que la
moyenne quant à l’origine des polluants de l’air intérieur.

12

Le manque de noto riété de la QAI s’explique en grande partie par le
fait que les compo sants physico- chimiques qui dégradent l’air ont la
plupart du temps un carac tère « invi sible » ou « imper cep tible ». Cela
ne favo rise ni la prise de conscience des enjeux liés à la QAI, ni la mise
en œuvre de pratiques domes tiques pour la traiter. Les signaux
poten tiels de la mauvaise qualité de l’air reposent alors le plus
souvent sur des impres sions ou des percep tions senso rielles qui
attirent l’atten tion sur la dété rio ra tion de l’air inté rieur. Il peut s’agir
d’odeurs, de traces (moisis sures, conden sa tion sur les surfaces
vitrées…), d’appa ri tion d’insectes ou bien de gênes respi ra toires liées
aux atmo sphères enfu mées, à certaines pein tures ou à des colles
(Beslay, Gournet, Vacher, 2013). Les signaux de la mauvaise QAI
viennent aussi de problèmes concrets de santé ayant affecté ou affec‐ 
tant un proche.

13
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D’une manière géné rale, mises à part les caté go ries sociales les plus
favo ri sées, les mieux infor mées ou inscrites dans une démarche de
réno va tion, la majo rité des ménages font davan tage appel à leurs sens
qu’à leur capa cité réflexive pour iden ti fier ce qui peut dégrader la
QAI. Le tabac constitue la source de dégra da tion de l’air la plus
fréquem ment iden ti fiée. Par les campagnes de préven tion, on sait
qu’il est dange reux pour la santé et provoque des diffi cultés respi ra‐ 
toires. Mais on tend à atté nuer les odeurs qu’il laisse sur les textiles
par… des sprays déso do ri sants. Les pous sières sont bien perçues
comme un autre facteur de pollu tion de l’air inté rieur. Elles sont
visibles quand elles sont en suspen sion dans l’air ou sur les meubles
et sont appré hen dées comme un irri tant aller gène qui peut provo‐ 
quer des problèmes respi ra toires. On peut alors envi sager de « faire
le ménage » pour les éliminer, mais parfois, on les élimine avec des
produits toxiques comme les aéro sols qui imprègnent les meubles
d’une « bonne odeur d’encaustique ». Notons que des produits parti cu‐ 
liè re ment toxiques comme les répul sifs anti- poux utilisés fréquem‐ 
ment sur les jeunes enfants scola risés ne sont guère évoqués tant la
norme sociale joue et contribue à stig ma tiser les familles dont les
enfants seraient porteurs de ces insectes socia le ment inac cep tables.
Par ailleurs, le carac tère inodore du monoxyde de carbone produit
par un appa reil de chauf fage défaillant tend à atté nuer son carac tère
nocif. Ainsi, alors que ce gaz n’est pas détec table par l’odorat, une
personne sur cinq pense qu’elle serait  «  alertée par  l’odeur  » si son
système de chauf fage en déga geait ! Enfin, les déso do ri sants et autres
parfums d’ambiance qui sont très utilisés pour «  puri fier  » ou pour
person na liser l’atmo sphère, ne sont jugés mauvais pour l’air inté rieur
qu’après une infor ma tion sur leur noci vité. Toute fois, comme pour les
produits anti- poux, s’ils sont jugés mauvais, ils ne sont pas pour
autant abandonnés...

14

Ces obser va tions tendent à montrer que la visi bi lité ou la maté ria li sa‐ 
tion olfac tive d’un polluant peut avoir une inci dence posi tive sur sa
percep tion. La mise en contact ou le ressenti associé contribue à
construire une « atten tion » à son égard. Ce n’est pas le cas pour les
polluants imper cep tibles parmi lesquels on trouve les insec ti cides et
tous les produits larguant des COV. Ce n’est pas le cas non plus pour
les produits d’hygiène très odorants. Les croyances à leur sujet sont
tenaces : « Quand ça sent la javel, ça sent le propre », « Dans les WC,

15



Quand l’écologisation des logements impacte la santé des habitants. Confort domestique et qualité de
l’air intérieur en conflit

10

faut que ça sente bon le  frais  », «  Moi, quand je reçois à la maison,
j’aime bien puri fier avec de l’encens ou créer une ambiance avec
des bougies  ». Ces produits concernent géné ra le ment la sphère des
pratiques sociales consi dé rées comme essen tielles pour entre tenir la
socia bi lité (propreté, hygiène, ambiance olfac tive…). C’est là que se
situe la plus grande marge de manœuvre de l’action publique en
matière de sensibilisation- prévention, sans que l’on sache vrai ment
encore comment s’y prendre tant la norme sociale est prégnante et
tant les propriétés sociales tendent à inter venir de manière inat‐ 
tendue (par exemple, on peut déclarer savoir que les acariens sont
aller gènes, mais ne pas se séparer de son animal de compa gnie pour
autant ; on peut être très bien informé des sources ou modes d’expo‐ 
si tion à des COV du fait de l’exer cice d’une profes sion médi cale et
pour tant vivre dans un envi ron ne ment domes tique conta miné  ; on
peut savoir que certaines «  odeurs de propre  » sont aussi le signe
d’une pollu tion de l’air, mais « sentir le propre » l’emporte au regard
du collectif de vie  ; on peut parfai te ment connaître le prin cipe de la
venti la tion, mais obstruer les arri vées d’air, juste pour éviter d’être
incom modé par des odeurs ou des bruits indé si rables). Ces exemples
rendent compte des tensions psycho lo giques et cogni tives qui
entrent en consi dé ra tion lors d’arbi trages au sein des logements.

À présent, lorsqu’on regarde dans quelle mesure les ménages ont
conscience non pas des polluants qui les envi ronnent et des pratiques
qui les génèrent, mais des effets de la pollu tion de l’air inté rieur sur la
santé en général, et la leur en parti cu lier, on constate des dispa rités
au regard du sexe, de l’âge, du statut d’occu pa tion, du niveau d’infor‐ 
ma tion, mais aussi au regard d’une expo si tion poten tielle (proxi mité
d’une indus trie, d’un axe routier…). Toute fois, dans l’état actuel des
enquêtes sur le sujet, on ne sait pas quel est le facteur déter mi nant,
celui qui influence le chan ge ment de pratique.

16

Si ces obser va tions invitent à ques tionner l’indi gence géné rale des
savoirs ordi naires sur les polluants et les dangers asso ciés à la qualité
de l’air, elles conduisent aussi à inter roger la manière dont les
« nouveaux bâti ments » sont compa tibles avec la qualité de l’air inté‐ 
rieur. Face à la problé ma tique de santé publique, il ne s’agit donc pas
de savoir si les habi tants vont parvenir à s’adapter à la nouvelle géné‐ 
ra tion de bâti ments, mais plutôt de comprendre comment conci lier
deux logiques  : favo riser les écono mies d’énergie dans un loge ment,
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tout en préser vant un air de bonne qualité. Cette double inter ro ga‐ 
tion suppose d’inter venir à la fois sur le registre tech nique, et en
même temps sur le registre des savoirs, proba ble ment par de la péda‐ 
gogie fonctionnelle.

1.2. Des habi tants qui préfèrent vivre dans les
moisis sures plutôt que de perdre
leur logement

Un second exemple de conflit entre une logique de confort domes‐ 
tique et une logique sani taire est celui que l’on peut décrire à travers
ce qui se joue lors de la mise en œuvre des dispo si tifs de lutte contre
la préca rité éner gé tique. Ces dispo si tifs visent à résorber les situa‐ 
tions d’incon fort ou sociales liées à des passoires ther miques (humi‐ 
dité, moisis sures qui peuvent entraîner des problèmes de santé
comme des pneu mo nies, de l’asthme ou des aller gies). On qualifie de
passoire ther mique un loge ment pas ou mal isolé, que la vétusté ou la
défaillance du système de chauf fage rend inchauf fable. Les problèmes
d’humi dité y sont récur rents, et ils génèrent rapi de ment des soucis
de santé multiples.

18

Les « précaires éner gé tiques » peuvent tout aussi bien être loca taires
que proprié taires. La plupart déve loppent des compor te ments
d’auto pri va tion, d’autres cachent leur situa tion qu’ils vivent comme
honteuse… Dans tous les cas, ils ne se signalent pas comme rele vant
du trai te ment de la préca rité éner gé tique, et ils sont diffi ci le ment
repé rables (Zélem, Beslay, 2015). Cela concerne les problèmes de
loge ment, mais aussi les problèmes de transport 14. En fait, la préca‐ 
rité éner gé tique pour rait se définir  «  comme la conjonc tion d’une
pauvreté finan cière aggravée par un manque de réponses tech niques et
compor te men tales à une néces saire maîtrise des  consommations  »
(Deva lière, 2010). Cela se traduit par une vulné ra bi lité sociale et
écono mique qui empêche de se chauffer conve na ble ment, de se
déplacer et/ou de payer ses factures d’énergie. Les ménages
concernés sont pris dans une sorte de spirale  : dans l’impos si bi lité
d’accéder à un loge ment perfor mant ou de financer des travaux de
maîtrise de l’énergie, ils voient leurs dépenses s’alourdir et leur insol‐ 
va bi lité s’aggraver. Ils conti nuent de vivre dans des espaces dégradés
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et insa lubres et finissent par être victimes de patho lo gies asso ciées à
des atmo sphères trop humides.

Les problèmes posés vont donc bien au- delà des impayés d’énergie.
Ils peuvent avoir des consé quences finan cières (l’utili sa tion d’autres
budgets, le recours aux aides et à l’endet te ment), tech niques (loge‐ 
ment mal chauffé, humide, malsain, loge ment qui se dété riore vers
l’insa lu brité, loge ment indé cent), sociales (auto res tric tion et priva‐ 
tion, peur de la stig ma ti sa tion, perte de socia bi lité, éloi gne ment
géogra phique du lieu de travail), mais aussi sani taires (dépres sion,
fatigue, trans mis sion de patho gènes, mala dies respi ra toires et cardio- 
vasculaires, arthrites et autres affec tions assimilées).

20

L’article 30 de la loi sur la TEPCV prévoit de résorber la préca rité
éner gé tique. Même s’il est envi sagé des programmes d’accom pa gne‐ 
ment de ces ménages (infor ma tion, coaching, aide finan cière),
l’approche est avant tout tech no cen trée : il s’agit de « faire faire des
écono mies d’énergie  », de rénover le bâti ment, d’engager des
travaux… Nulle part ne sont évoqués les dangers encourus par les
familles en présence de murs humides, de chambres ou de salles de
bains recou vertes de moisis sures. Ces dernières sont des cham pi‐ 
gnons micro sco piques qui larguent des spores dans l’atmo sphère.
L’humi dité ambiante en espace confiné entre tient leur multi pli ca tion.
C’est  l’inha la tion  desspores qui provoque
des  manifestationsallergiques. Or il est rare ment ques tion de la
qualité de l’air respiré par ces familles et leurs enfants. Les ONG sont
quasi ment les seules à s’en préoccuper.

21

Par ailleurs, les prises en charge sociales ou tech niques peuvent avoir
des consé quences non souhai tées. Si, la plupart du temps, ces inter‐ 
ven tions permettent d’améliorer le confort ther mique ou de dimi nuer
le montant des factures (grâce à l’instal la tion d’appa reils ou de petits
acces soires (boudins de porte, films isolants…), elles peuvent aussi
perturber la situa tion de la famille (augmen ta tion des dépenses
d’énergie, conflit avec le proprié taire, relo ge ment contraint…) et avoir
des inci dences graves (inter ven tion des services sociaux, retrait des
enfants, expul sion…). Le ménage risque alors de perdre le contrôle
d’une situa tion déjà fragile. Pour s’en protéger, nombreux sont ceux
qui préfèrent souf frir d’incon fort ther mique. Ils restent dans leur
loge ment insa lubre, sans que ni le problème tech nique, ni le
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Nous pour rions citer l’exemple de cette famille de la Montagne Noire, dans le Sud de la
France, vivant en zone rurale dans une vieille maison louée une bouchée de pain à un voisin.
La maison est une ancienne bâtisse de ferme qui n’a jamais fait l’objet de restau ra tion. Ni les
murs, ni la toiture ne sont isolés, les fenêtres sont en simple vitrage. Les chambres sont
chauf fées avec un radia teur élec trique que l’on déplace, la pièce prin ci pale est chauffée avec
une cheminée en foyer ouvert et un second radia teur élec trique. Suite à un acci dent, le chef
de famille a perdu son travail, mais il fait des petits boulots chez les uns et les autres. Il
dépanne. Son épouse est au foyer, fait des ménages dans le voisi nage et les trois enfants sont
scola risés dans le village. Les joints de la salle d’eau sont maculés d’un dépôt noir. Les angles
et le bas des pièces orien tées au Nord sont envahis de traces en auréoles que la dame
s’attache à frotter avec un linge imprégné d’eau de javel. Elle parle bien de moisis sures, mais
ne fait pas le lien avec l’absence d’isola tion et la défaillance du système de chauf fage. « C’est
une vieille maison, un vrai frigo ».
La famille a peu de ressources. Elle a été détectée suite à des impayés d’énergie. La visite des
services sociaux a permis de constater la situa tion, mais aussi les problé ma tiques de santé
asso ciées : deux des enfants sont asth ma tiques et vivent sous Vento line, un autre fait des
bron chites à répé ti tion. Le plus jeune a fait deux séjours à l’hôpital, et leur mère parle de
plaques rouges sur la poitrine et les avant- bras. Ce tableau clinique est typique des impacts
des loge ments insa lubres. Pour tant, lorsque l’assis tante sociale évoque une situa tion d’insa lu ‐
brité, la réac tion est violente. « Il n’est pas ques tion que vous fassiez un rapport. On ne veut pas
démé nager, on ne veut pas que vous nous enle viez les enfants ». Cette atti tude peut paraître
irra tion nelle au regard des notions norma tives de salu brité, de confort et de santé. Elle est
cepen dant tout à fait logique en réfé rence aux craintes de cette famille qui survit grâce à un
réseau social de proxi mité. L’en éloi gner suite à un démé na ge ment et prendre le risque de
perdre ses enfants serait dramatique.
(Obser va tion réalisée dans le cadre d’une recherche financée par le PREBAT « Analyse
comparée des outils de lutte contre la préca rité énergétique »).

problème de leur surcon som ma tion d’énergie ne soient traités, et
sans que le problème de la qualité de l’air inhalé ne soit résolu.

Dans cet exemple, la problé ma tique de l’humi dité est centrale. Or
gérer l’humi dité suppose d’en connaître les méca nismes et de
comprendre l’intérêt de l’aéra tion. Aérer son loge ment constitue une
pratique commune, présentée comme le moyen de lutter contre les
airs dégradés (au lever le matin ou après un repas). Cepen dant, même
face à un problème d’humi dité asso ciée à de la conden sa tion (bain,
douche, cuisson…), les gens ne font pas néces sai re ment circuler l’air
pour s’en débar rasser. La conden sa tion se dépose alors sur les murs,
les meubles et imprègne les tissus (rideaux, couver tures, vête‐ 
ments…). Elle contribue à main tenir un taux d’humi dité qui expose au
déve lop pe ment des moisis sures. Les personnes concer nées disent
redouter d’avoir froid, alors même qu’un air humide est un air qui se
réchauffe mal. Souvent, elles mentionnent unique ment la dégra da tion
du loge ment, alors qu’elles s’exposent aussi aux moisis sures, donc aux
cham pi gnons, qui peuvent fragi liser leur santé.

23

La ques tion n’est donc pas seule ment celle de résoudre une situa tion
de préca rité éner gé tique, ni celle d’éduquer les familles aux aspects
sani taires ou à la gestion de l’humi dité dans leur loge ment. Dans une
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approche globale, il s’agit de se demander comment accé lérer et
massi fier les travaux de réno va tion éner gé tique et prio ri tai re ment
pour ces caté go ries d’habi tats et d’habi tants. Il s’agit égale ment, et
dans un même temps, de s’inter roger sur ce qui explique cette forme
d’«  atta che ment  » à un loge ment même très  dégradé 15, et de
comprendre comment les savoirs profanes se construisent en ce qui
concerne la gestion de l’humi dité et ses impacts.

La plupart des familles concer nées sont atta chées à leur loge ment
car, faute d’avoir du travail, c’est l’espace dans lequel elles passent le
plus de temps, et qui fonc tionne comme une sorte de refuge. Le loge‐ 
ment, ce n’est pas unique ment des pièces dans lesquelles on vit. C’est
aussi et surtout un lieu de vie autour duquel gravitent des acti vités
(l’école des enfants, le super marché, le lieu de travail pour lequel on
s’est orga nisé : trans ports en commun, covoi tu rage avec un collègue
ou trajet mesuré en auto mo bile…), mais aussi des lieux de socia bi lité
(la famille élargie, les voisins, le quar tier, le marché…). Cet ensemble
suffit parfois à définir une situa tion de confort qui peut n’avoir rien à
voir avec le confort tech ni cisé défini par la régle men ta tion ther‐ 
mique  : une tempé ra ture à 19 degrés, un air ventilé, des appa reils
perfor mants, une certaine surface par habi tant… Pour un ménage, le
confort est le produit de déter mi nants struc tu rels (comme la perfor‐ 
mance du loge ment, la qualité des appa reils, le système de chauf‐ 
fage…), combinés à des facteurs qui relèvent de l’appré cia tion indi vi‐ 
duelle et qui font l’objet d’arbi trages entre les personnes compo sant
le ménage, mais aussi entre les besoins qu’il s’agit de hiérar chiser
(conserver un loge ment insa lubre pour préserver une certaine socia‐ 
bi lité, mais mettre en danger sa santé versus accepter l’aide sociale,
fuir un habitat insa lubre maisperdre ses enfants, perdre ses repères,
s’éloi gner du lieu de travail…).

25

2. La QAI comme résultat d’une
hybri da tion sociotechnique
Écolo giser les pratiques sociales revient à intro duire l’envi ron ne ment
comme condi tion dans tous les appren tis sages, mais aussi dans les
processus de produc tion des connais sances (Sauvé et al., 2005). Cela
implique d’instaurer un véri table dialogue entre les savoirs tech‐ 
niques, véhi culés par les tech no lo gies, et les savoirs ordi naires qui
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carac té risent les pratiques sociales déve lop pées par les habi tants.
Pour ce qui concerne le confort ther mique, cela suppose un préa lable
qui est celui de domes ti quer l’énergie, que ce soit du côté des profes‐ 
sion nels de l’énergie ou du côté des habi tants (Dard, 1986). Il convient
alors d’ouvrir la focale pour sortir de l’approche étroite centrée sur la
seule diffi culté à maîtriser des systèmes. Pour un occu pant, le confort
chez soi ne se réduit pas à un niveau de tempé ra ture. Il s’agit bien
d’une notion plus large qui renvoie au climat inté rieur, c’est- à-dire
qui combine à la fois un niveau de chaleur, mais aussi des ressentis en
termes de lumi no sité, d’odeurs, de calme, d’atmo sphère, de voisi nage
ou de propreté. Cet ensemble est d’une grande complexité, qui se
traduit au final par une qualité de l’air inté rieur parfois fort dégradée.
À titre d’exemple, on pour rait souli gner la place privi lé giée accordée
au chauf fage au bois en foyer ouvert comme élément de confort dans
certaines régions où l’on reste très attaché au feu de cheminée,
malgré les recom man da tions sani taires dont ce type de chauf fage fait
l’objet depuis quelques années (Roussel, 2017 ; Labranche, 2016).

Les manières d’occuper un loge ment sont donc à appré hender
comme produits de régu la tions et de micro- négociations entre
diverses variables repo sant sur des propriétés et des dispo si tions
sociales, enchâs sées dans des dispo si tifs tech niques et des systèmes
de valeurs, de savoirs, de croyances, d’habi tudes qui s’adaptent ou
adaptent les contraintes impo sées par le bâti, les équi pe ments, le
statut d’occu pa tion, le coût de l’énergie et les pres crip tions des poli‐ 
tiques publiques. Le compor te ment n’est pas une variable auto nome,
mais bien un élément parmi d’autres d’un système socio tech nique
(Beslay, Gournet, Zélem, 2015). Les capa cités des habi tants à être
moins éner gi vores ou/et à main tenir un air sain dans leur loge ment
se construisent au cœur de ce système. Leurs modes d’habiter
reposent sur de multiples compromis qui peuvent contri buer à les
mettre en danger sani taire au regard de la QAI  : pour avoir plus
chaud, les gens tendent à rester confinés à l’inté rieur et à calfeu trer
les bouches d’aéra tionde façon à éviter les courants d’air et les déper‐ 
di tions ther miques, ce qui réduit la circu la tion de l’air, avec pour
consé quence le déve lop pe ment de cham pi gnons et une dégra da tion
de la qualité de l’air qu’ils respirent.

27

Les deux exemples présentés ci- dessus mettent l’accent sur un effet
pervers de la tran si tion éner gé tique comme forme d’écolo gi sa tion
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contrainte des modes de vie. Faire de l’habi tant un habi tant intel li gent
(Beslay, Gournet, Zélem, 2013), au même titre que les tech no logues
font de la ville  une smart- city, relève encore des grandes utopies
(Ellul, 1988). Dans les deux cas, les dispo si tifs socio tech niques sont
imposés et engendrent des situa tions non souhai tées au regard des
enjeux de l’écolo gi sa tion des pratiques. Dans les deux cas, on suppose
que les occu pants sont tous les mêmes, qu’ils réagissent aux situa‐ 
tions d’incon fort toujours de la même façon, et qu’ils savent toujours
quelles sont les « bonnes manières » de faire et pour quoi. On tend à
oublier la place centrale des cultures et des repré sen ta tions, qui sont
rare ment, voire jamais, inter ro gées (Jodelet, 1991). On oublie aussi le
jeu des croyances qui sont profon dé ment et dura ble ment inscrites
dans les pratiques qu’elles condi tionnent en grande partie.

C’est pour quoi le modèle de la perfor mance éner gé tique est sujet à
contro verse lorsqu’il est confronté aux ques tions de la qualité de l’air.
Si l’on veut combiner QAI et perfor mance éner gé tique, cela suppose
une confron ta tion des concep tions et des exper tises, mais aussi la
construc tion d’un réfé ren tiel d’action commun aux diffé rents mondes
(constructif, médical et domes tique) qui devraient être invités à réflé‐ 
chir ensemble. Dans tous les cas, placer l’occu pant en situa tion de
devoir choisir n’est proba ble ment pas la solu tion. Le placer au cœur
du dispo sitif constructif aurait plus de sens.

29

2.1. La place du confort dans la QAI

Dans les deux exemples, le cœur du problème réside dans la notion
de confort. Pour les familles, la ques tion de l’énergie est secon daire
au regard des actes de la vie quoti dienne : cuisiner, laver, se laver, se
chauffer, se rafraî chir, se divertir, se déplacer... La logique prin ci pale
qui commande le système des pratiques domes tiques liées à l’énergie
est la recherche du confort. La recherche d’écono mies d’énergie ne
constitue pas une moti va tion majeure, la recherche d’écono mies
finan cières, en revanche, peut l’être. Toute fois, en dehors des familles
confron tées à un problème de santé, la qualité de l’air ne semble pas
être vrai ment une préoccupation 16.

30

En effet, l’histoire de vie de chacun et les habi tudes domes tiques ou
profes sion nelles contri buent à struc turer forte ment les concep tions
du bien- être maté riel, ther mique et sani taire. Au- delà des aspects
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tech niques qui renvoient à des para mètres objec tifs mesu rables (la
tempé ra ture de l’air, le taux d’humi dité…), la notion de confort a une
forte dimen sion subjec tive, qui convoque large ment les cinq sens. Il
s’agit alors davan tage d’un jeu de repré sen ta tions sociales, cogni tives
et senso rielles, qui déter mine les compor te ments, les pratiques
sociales et un ensemble « d’anti ci pa tions et d’attentes » (Abric, 1994).
Nombre d’études socio lo giques mettent en pers pec tive une grande
varia bi lité des atti tudes et des ressentis qui varient en fonc tion des
indi vidus, des contextes (fami liaux, profes sion nels, envi ron ne men‐ 
taux), mais aussi en fonc tion des carac té ris tiques de l’espace occupé
(Dujin, Maresca, 2010). L’idée ou la sensa tion de confort se construit
donc sous la forme d’un équi libre entre des besoins indi vi duels ou
collec tifs, qui renvoient à la fois à des éléments concrets liés à
l’espace occupé, mais aussi à des sensa tions (chaud/froid, bonne ou
mauvaise odeur, ambiance agréable ou pas, satis fac tion ou pas au
regard du loge ment et de son envi ron ne ment) et des systèmes tech‐ 
niques (chauf fage, venti la tion, volets, ther mo stat…), mobi lisés pour
satis faire ces besoins. En réalité, la tempé ra ture tout comme la
qualité de l’air sont moins des choix que le résultat des contraintes
asso ciées à une situa tion socio tech nique parti cu lière. Deux normes
de confort coha bitent, l’une tech nique, l’autre sociale :

- le confort comme norme tech nique :l’article 6 du décret n° 69-596
du 14 juin 1969 17, stipule que « les équi pe ments et les carac té ris tiques
des bâti ments d’habi ta tion doivent être tels qu’il soit possible de
main tenir la tempé ra ture inté rieure au centre des pièces au- dessus
de 18 degrés  » 18. Aujourd’hui, bien qu’ancienne, la norme des 19  °C
constitue un véri table stan dard  technique. Le confort ther mique se
calcule et se mesure comme un poste tech nique à partir de six para‐ 
mètres  : la tempé ra ture de l’air et l’humi dité ambiante (mesu rables
grâce à un ther mo mètre et à un hygro mètre), la vitesse de l’air et la
tempé ra ture radia tive (mesu rables ou esti mables grâce au système
dit de « la porte souf flante » et grâce à un appa reil à infra rouges), le
niveau d’acti vité de l’occu pant, ainsi que son niveau d’habille ment
(que l’on peut carac té riser après entre tien  et/ou de  visu).Une fois
l’ensemble de ces para mètres connus, on peut alors estimer un
PMV (Predicted Mean Vote), c’est- à-dire une note moyenne attendue
grâce à des logi ciels de simu la tion ther mique dyna mique. Même si
aux mesures peuvent s’ajouter des obser va tions (la présence de
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courants d’air, des traces d’humi dité, l’absence de venti la tion…) qui
consti tuent des signes de diffi cultés rencon trées pour main tenir un
certain confort ther mique, cette méthode relève d’une approche très
tech nique d’analyse du niveau de confort.

- le confort comme norme sociale :en dehors du niveau de tempé ra‐ 
ture commu né ment admis (19  °C), la notion de confort ther mique
renvoie à diffé rents facteurs qui concourent à définir des normes
sociales. Il s’agit avant tout d’un ressenti physio lo gique, construit
socia le ment (lié à la culture, aux premiers appren tis sages (ceux de
l’enfance), conforté ou modifié par toute une série d’appren tis sages
secon daires (ceux de la vie au contact d’un collectif (école, travail,
loisirs…), ceux de la mise en couple, ceux de l’arrivée des enfants…).
Le confort est alors une notion poly sé mique, fluc tuante d’une
personne à l’autre, d’une confi gu ra tion du collectif habi tant à l’autre,
qui englobe ou pas le rapport à l’air et des attendus en termes de
qualité de l’air intérieur.
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La norme de confort qui sert de réfé rence à l’action publique est alors
essen tielle. C’est elle qui struc ture et influence les modes d’occu pa‐ 
tion des loge ments et les exigences que les occu pants peuvent avoir
au regard de leur santé. Pour ce qui concerne la QAI et les enjeux de
santé publique, la ques tion de savoir de laquelle de ces deux normes
partir pour inter venir n’a pas de sens. Ce sont ces deux réfé ren tiels
combinés qui donnent du sens à l’action et peuvent contri buer, en se
confor tant, à créer les condi tions opti males pour améliorer la qualité
de l’air intérieur.
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2.2. D’une approche techno- centrée de la QAI
à une approche plus anthropo- centrée

L’acte d’habiter est un acte compliqué. À la manière de Callon (1986),
on peut appré hender le loge ment comme une confi gu ra tion socio‐ 
tech nique qui repose sur «des arran ge ments hété ro gènes, mêlant non
seule ment acteurs indi vi duels et collec tifs, mais aussi tech niques,
procé dures et règles, qui entrent dans la confi gu ra tion aux côtés des
acteurs humains  traditionnels  ». Dans une pers pec tive d’anthro po‐ 
logie symé trique, les acteurs non humains (le bâti ment, le loge ment,
les équi pe ments, les consignes, les modes d’emploi) inter agissent
avec les acteurs humains dans l’espace et le temps. Cette rela tion est
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marquée par des règles d’usage et d’action, des formes de négo cia‐ 
tions et de coor di na tions inter per son nelles, mais aussi par des stra‐ 
té gies de contrôle, de reprise en main ou de prise de pouvoir. En
découlent des marges de manœuvre dont les contours et les évolu‐ 
tions peuvent être rythmés, typi que ment, par la confi gu ra tion du
collectif habi tant, ou encore par la nature des acti vités domes tiques
(Beslay, Gournet, Vacher, 2013). Il s’agit alors de saisir et analyser les
rela tions qui existent ou non entre les repré sen ta tions sociales, les
croyances, les habi tudes et la manière dont les occu pants utilisent
leurs équi pe ments pour gérer ou améliorer leur confort. Ainsi, la
sensi bi lité (ou son absence) à l’envi ron ne ment, à la santé et aux
enjeux de la maîtrise de la demande d’énergie au quoti dien, sont des
éléments expli ca tifs impor tants pour comprendre certaines pratiques
éner gé tiques. De son côté, la situa tion rési den tielle, qui réfère au
statut d’occu pa tion, à l’état du bâti et des appa reils, mais aussi aux
rela tions entre te nues avec le bailleur ou le gestion naire du bâti ment,
struc ture forte ment les pratiques éner gé tiques. Une certaine dispo si‐ 
tion cogni tive (la compré hen sion des tech no lo gies, la compré hen sion
des méca nismes de pollu tion de l’air) appa raît égale ment centrale
dans l’analyse des pratiques. Enfin, les dispo si tions sociales et cultu‐ 
relles sont forte ment struc tu rantes des modes de vie, des manières
d’habiter qui, compte tenu de la société de consom ma tion, se sont
construits selon un prin cipe énergivore.

La socio logie de l’énergie contribue à apporter des réponses en
appré hen dant l’énergie comme un système combi nant des éléments
en inter ac tion et en inter dé pen dance (Zélem, Beslay, 2015) : des utili‐
sa teurs (avec leurs propriétés sociales, leurs croyances et leurs
routines), des tech no lo gies (maté riaux, appa reils…), des dyna miques
sociales (des cycles de vie, des jeux de réseaux, des processus
d’appren tis sage, des flux d’infor ma tions…), des envi ron ne ments
(clima tique, éner gé tique, poli tique) et des confi gu ra tions (orga ni sa‐ 
tion nelles, insti tu tion nelles, fami liales…). Elle invite à inter roger la
part sociale des tech niques et à réin té grer la dimen sion cultu relle, à
ques tionner les normes socio tech niques et à revi siter la notion de
confort qui est au cœur et constitue le moteur de la société de
consom ma tion. Cela implique d’adopter une posture anthro po cen‐ 
trée qui place les habi tants au cœur des systèmes et qui les consi dère
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comme des acteurs à part entière en les faisant monter en compé‐ 
tences et en les dotant d’outils de contrôle et de pilo tage adaptés.

3. Conclusion
Une approche par l’obser va tion des pratiques sociales (et non pas
seule ment par l’obser va tion des indi vidus ou des tech niques) s’avère
indis pen sable pour comprendre un tant soit peu les points de résis‐ 
tance et/ou certains para doxes du projet tran si tionnel vers une ville
plus durable. Les modes de vie s’accom modent mal d’une forme
d’écolo gi sa tion contrainte. Ils renvoient à des formes d’acti vités
routi nières combi nées à des croyances et des certi tudes. Ils sont
encas trés dans des struc tures complexes, condi tionnés par des
normes tech niques (RT, labels, perfor mances…) et des normes
sociales (effets de mode, confort, ambiance, convi via lité…). Ils sont
influencés par l’offre des produits et des appa reils qui consti tuent
le marché.
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Dans ce paysage, le rapport à l’air est étroi te ment déter miné par le
rapport au confort. La qualité de l’air peut alors être consi dérée
comme le résultat d’une construc tion socio tech nique qui combine
aux modes de vies des dimen sions cogni tives (des savoirs et des
compé tences tech niques, des capa cités de compré hen sion, une
appé tence pour l’écologie…), des dimen sions norma tives (au regard
du propre, de la santé, au regard de l’usage de certains produits…) et
des dimen sions maté rielles (systèmes tech niques, cadre bâti, qualité
de la gestion des équipements…).
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Ainsi, le rapport à l’air inté rieur dépasse large ment la compo si tion de
l’air qu’on respire. Il englobe des éléments de connais sance sur
l’hygiène et sur les risques sanitaires 19, sur les sources des polluants,
mais aussi sur les spéci fi cités de ces polluants, les inter ac tions entre
polluants et santé et les possi bi lités de se sous traire à leur expo si tion.
Il est large ment déter miné par le type d’habitat (qualité de l’isola tion
et des systèmes) et sa situa tion géogra phique (proxi mité d’une source
de pollu tion comme un axe routier), mais aussi par les habi tudes de
vie et la confi gu ra tion du collectif habi tant (sur- ou sous- occupation).
Enfin, le rapport à l’air inté rieur est condi tionné par une repré sen ta‐ 
tion partagée de la fonc tion du loge ment : la protec tion de ses occu‐ 
pants (Déoux, 2004). Cette fonc tion de sécu rité est d’ailleurs inscrite
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4   Les profes sion nels ne sont guère en mesure de garantir cette perfor ‐
mance face aux déca lages de consom ma tion constatés lorsque les bâti ‐
ments sont habités.

5   Propos entendus lors de la soute nance de la thèse de M. Bonte (2014),
« Influence du compor te ment de l’occu pant sur la perfor mance éner gé tique
du bâti ment », univer sité Toulouse III, thèse en éner gé tique, génie civil
et procédés.

6   Art. 2. Le système d’aéra tion doit comporter des entrées d’air dans
toutes les pièces prin ci pales, réali sées par des orifices en façade, des
conduits à fonc tion ne ment naturel ou des dispo si tifs méca niques ; (ainsi
que) des sorties d’air dans les pièces de service, au moins dans les cuisines,
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men ta tion ther mique qui reste applicable.

9   Depuis l’instau ra tion, en 2014, du groupe de travail RBR (Régle men ta tion
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12   L’origine de ces désordres n’est pas due à des compor te ments qui
seraient inadé quats, ni à la concep tion du bâti ment en tant que telle, mais à
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diffi cultés de séchage du fait de l’absence d’aéra tion provi soire, manque de
maîtrise des systèmes de ventilation…).

13   La loi sur l’air et l’utili sa tion ration nelle de l’énergie rend obli ga toires la
surveillance de la qualité de l’air et l’infor ma tion du public, dans le but que
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(LAURE, loi n° 96-1236 du 30 décembre 1996).
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partie plus impor tante de leur budget pour acheter du carburant).

15   Il est parfois telle ment délabré, et surtout telle ment mal chauffé, que les
familles n’y reçoivent personne, et que leurs propres enfants n’y accueillent
jamais leurs camarades.

16   C’est du moins ce que l’on peut constater en l’absence de grandes
enquêtes quali ta tives ciblées sur le sujet. Les infor ma tions rela tives à la
percep tion et/ou la gestion de la QAI restent très large ment indi gentes. On
s’en tient en général au travail de veille réalisé par le Réseau RSEIN
(Recherche Santé Envi ron ne ment Inté rieur) qui publie des infor ma tions
dans son bulletin de veille « Info Santé Envi ron ne ment Inté rieur ». En 2016,
il note, par exemple, que les études fran çaises restent peu nombreuses
(16 %). Toute fois, les mesures de la QAI in situ sont en augmen ta tion, et les
milieux de vie les plus docu mentés sont à 46 % l’habitat, 27 % les crèches et
les écoles, et seule ment 17 % les bureaux. Ces mesures portent quasi exclu ‐
si ve ment sur les concen tra tions de polluants, pas sur les compor te ments
des habi tants, leurs ressentis ou leurs réactions.

17   Décret n° 69-596 du 14 juin 1969 qui fixe les règles géné rales de
construc tion des bâti ments d’habi ta tion (JORF du 15 juin 1969).

18   L’article R*131-20, chapitre I, Titre III, livre 1  du code de la construc tion
et de l’habi ta tion du 23 août 2012, stipule quant à lui que : « dans les locaux à
usage d’habi ta tion, d’ensei gne ment, de bureaux ou rece vant du public et dans
tous les autres locaux, à l’excep tion de ceux qui sont indi qués aux articles R.
131-22 et R. 131-23, les limites supé rieures de tempé ra ture de chauf fage sont,
en dehors des périodes d’inoc cu pa tion défi nies à l’article R. 131-20, fixées en
moyenne à 19 °C pour l’ensemble des pièces d’un loge ment et pour l’ensemble
des locaux affectés à un usage autre que l’habi ta tion et compris dans un
même bâtiment ».
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cadre de la loi sur la tran si tion éner gé tique pour la crois sance verte, le
secteur du bâti ment fait en effet l’objet d’un chan ge ment assez radical par la
géné ra li sa tion d’un mode constructif qui impose une dimi nu tion de la
perméa bi lité de l’enve loppe des bâti ments. Or, dans les faits, la régle men ta‐ 
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